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Résumé de la communication de la Commission européenne 

«Développer la dimension européenne du sport» 

 
Les acteurs sportifs attendaient cette communication «Développer la dimension européenne du sport» 

adoptée par la Commission européenne le 18 janvier 2011 depuis l’entrée en vigueur du Traité de 

Lisbonne en décembre 2009.  

 

Par ce document, la Commission européenne présente ainsi sa stratégie et la manière dont elle entend 

conduire sa politique sportive ces prochaines années dans la cadre des nouvelles compétences sur le 

sport fixées par le Traité de Lisbonne (articles 6 et 165 notamment). 

 

La Communication ne contient pas d’éléments sur un programme de financement de l’UE dévolu au 

sport contrairement aux annonces faites par la Commission européenne elle-même il y a moins d’un 

an. La Commissaire Vassiliou a indiqué lors de la conférence de presse, qu’il pouvait y avoir peut-être 

une proposition formulée lors des prochaines négociations financières de l’UE pour la période 

budgétaire 2014/2020.  

 

Le document de 15 pages est divisé en 6 parties, les plus importantes étant les 3 suivantes, dans le 

prolongement du Livre blanc européen sur le sport de 2007. Chaque partie est accompagnée d’actions 

et d’initiatves communautaires : 

 

 Le rôle sociétal du sport comprenant notamment la lutte contre le dopage, l’inclusion sociale, 

la santé, et la lutte contre la violence et l’intolérance ; 

 

 La dimension économique du sport comprenant notamment le financement durable du sport, 

les aides d’Etat, le développement régional  et l’emploi ; 

 

 L’organisation du sport comprenant notamment la gouvernance sportive, la spécificité du 

sport, la libre circulation et la nationalité des athlètes, les règles de transfert et les agents, 

l’intégrité des compétitions sportives et enfin le dialogue social dans le secteur sport.  

 
La Communication est accompagnée d’annexes, détaillant parfois certains points de la 

Communication. C’est le cas notamment de l’annexe relative au sport et à la libre circulation (SEC  

2011/66 final).  

 
D’un point de vue institutionnel, la Communication ne fera pas l’objet de modifications ultérieures. En 

revanche, comme cela est indiqué en conclusion, le Conseil de l’UE – à savoir les Ministres de l’UE 

en charge du sport – pourrait adopter une résolution lors de la prochaine réunion formelle des 

Ministres qui se déroulera sous Présidence Hongroise le 19 mai 2011. Ce sera également un point 

central des discussions lors du Forum européen du sport des 21 et 22 février à Budapest en présence de 

l’ensemble des acteurs européens du sport. Enfin, le Parlement européen, saisi sur cette question et co-

législateur dans ce domaine avec le Conseil de l’UE, devrait au cours de l’année 2011 prendre une 

initiative.  
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La communication de la Commission européenne va dans le bon sens sur la prise en compte de la 

protection des droits de propriété des organisateurs de manifestations sportives avec les prises de 

positions suivantes :  

 Reconnaissance du fait que l’exploitation des droits de propriété intellectuelle constitue une 

source de revenus importante du sport professionnel et permet une redistribution vers le sport 

amateur. La Commission reconnait aussi qu’une protection et une application efficace des 

droits de propriété intellectuelle est essentielle pour le financement du sport ; 

 La vente collective des droits est présentée comme exemple de solidarité financière et de 

redistribution ; 

 Les paris sportifs menés par les opérateurs privés et les loteries nationales contribuent de 

manière directe et indirecte au financement du sport dans tous les Etats membres ; 

Et sur ces sujets la Commission s’engage à : 

 Faire en sorte que les droits de propriété intellectuelle liés au sport soient reconnus dans 

l’Agenda numérique ; 

  Lancer une étude sur les droits des organisateurs de compétitions et les droits à l’image dans 

le cadre légal européen ; 

 Explorer, en coopération avec le mouvement sportif, les moyens de renforcer les mécanismes 

de solidarité financière dans le sport, en respectant le droit européen de la concurrence.  

Sur la question de la libre circulation et la nationalité des sportifs la Communication réitère sa position 

selon laquelle les règles qui entrainent une discrimination directe, telles que celles imposant des quotas 

sur base de la nationalité, sont incompatibles avec le droit européen. Cependant, en illustration de son 

principe d’analyse au cas par cas de l’articulation de la spécificité sportive avec le droit 

communautaire, la Communication précise aussi que les règles qui sont indirectement discriminatoires 

(telles que les quotas de joueurs formés localement) ou qui sont susceptibles d’entraver la libre 

circulation des travailleurs (comme les compensations financières dans le cadre du recrutement ou de 

la formation de jeunes joueurs) peuvent être compatibles avec le droit européen si elles poursuivent un 

objectif légitime, nécessaire et qu’elles sont proportionnelles à l’objectif poursuivi.  

 

 La Commission confirme son intention de procéder en 2012 à une évaluation des 

conséquences de la règle des « joueurs formés localement »  

 

 La Commission s’engage également à lancer une étude sur les aspects économiques et légaux 

des transferts et leur compatibilité avec le droit européen. 

 

 La Commission va également organiser une conférence sur les activités des agents sportifs  

 

Enfin, la Commission encourage les Etats membres à développer des lignes directrices au niveau 

européen relatives à la « double carrière » et le fera elle-même, entend élaborer et mettre en pratique 

des dispositifs et des prescriptions pour la sécurité des manifestations sportives internationales et 

envisage d’effectuer le contrôle de l’application de la législation sur les aides d’État dans le domaine 

du sport qui pourrait concerner aussi bien les subventions versées aux fédérations que les contributions 

nationales allouées aux grands équipements sportifs participant de l’occtroi de manifestations 

sportives internationales.  

 

 


